
Le 21 juin 2014.
Madame le Maire de Mont de Marsan,

Nous vous prions de bien vouloir prendre en compte le sujet préoccupant pour lequel 
nous nous mobilisons depuis deux mois. Il s’agit des négociations en cours, dans une 
grande confidentialité, sur le projet d’un Accord transatlantique sur le commerce et 
l’investissement, entre les USA et l’ Europe, appelé TAFTA, ou GMT ou encore PTCI.

Une douzaine d’associations, de syndicats, et de partis politiques se sont regroupés, dans 
un collectif nommé «  Collectif Stop TAFTA 40 », dont Sud Ouest s’est fait l’écho samedi 
21 juin 2014. Si nous nous organisons dans les Landes, ce mouvement citoyen qui se met 
en route est national, et même international.

Vous avez jugé, pour l’instant, que ce sujet ne concernait pas les instances locales, 
ou territoriales. Ce n’est pas l’avis des 6 régions qui se sont déjà déclarées «  Hors 
TAFTA », ni des départements et des communes qui ont statué sur cet accord. Dans les 
Landes, d’après nos informations, alors que la campagne ne fait que démarrer, au moins 
6 communes en discuteront prochainement. Au conseil régional d’Aquitaine des élus, 
dont un MODEM,  ont voté pour l’arrêt des négociations en cours. 

C’est pourquoi nous vous adressons ces précisions, dans la suite de ce message, sur les 
conséquences inéluctables pour tous les niveaux politiques, des communes aux 
parlements nationaux et européens. 
Presque tous les procès intentés par les multinationales sur les plans agricoles, 
industriels, voire culturels, ont été perdus par les Etats. 
Votre souci de privilégier les intérêts locaux ne résistera pas à une libéralisation 
totale du commerce et des services. Aussi avons-nous isolé quelques articles qui le 
prouvent sans ambiguïté possible.

Nous continuerons dans notre rôle de citoyens à informer par tous les moyens la 
population. 
Nous insistons pour que les instances élues de Mont de Marsan et de la 
communauté d’agglomérations mettent en discussion ce que promeut cet accord, 
dramatique à nos yeux, s’il était ratifié fin 2015.  

Lettre signée par le Collectif STOP TAFTA 40.

Signataires à ce jour : Attac Marsan, Amis de la Terre, Terre active, Cgt Indecosa, Cgt 
retraités, Attac Landes Sud, FSU40, Gauche unitaire, Europe Ecologie les Verts 40, Parti de 
gauche 40, PC 40.



PRECISIONS : l’impact local : le GMT et les municipalités.  

Ce qui suit est tiré du mandat conféré par les 28 gouvernements de l’UE à la Commission 
européenne pour négocier avec les USA un grand marché transatlantique. Pour le texte 
complet du mandat, voir mon livre « Le grand marché transatlantique. La menace sur les  
peuples d’Europe. » Perpignan, Cap Bear Editions, 2014.

Dès l’article 4 du mandat, il est précisé : 

« 4. Les obligations de l’Accord engageront tous les niveaux de gouvernement. »

Ce  qui  signifie,  si  l’Accord  est  adopté  dans  les  termes  du  mandat  européen  de 
négociation, qu’il s’appliquera non seulement aux Etats de l’UE, mais également à toutes 
les composantes de ces Etats : en France, les Régions, les Départements, les Communes ; 
en Belgique, les Communautés, les Régions, les Provinces, les Communes ; en Allemagne, 
les Lander et les Communes,( …) Les réglementations prises au niveau municipal sont 
directement visée par ce projet dès lors qu’elles produisent des normes considérées par 
les  firmes  privées  comme  des  « obstacles  inutiles  à  la  concurrence »  ou  « plus 
rigoureuses qu’il est nécessaire ».

Ce principe est rappelé avec plus de précisions encore dans d’autres articles du mandat : 

a)  l’article  23,  qui  traite  de  la  libéralisation  (supprimer  toutes  les  législations  et 
réglementations restrictives) et de la protection (supprimer toute forme de taxation ou 
de  contraintes  sur  les  bénéfices)  des  investissements  et  qui  enlève  aux  juridictions 
officielles au profit d’instances privées d’arbitrage le pouvoir de trancher un différend 
entre  firmes  privées  et  pouvoirs  publics  lorsqu’une  firme  privée  estime  qu’une 
législation ou une réglementation va à l’encontre de la libéralisation et de la protection 
des  investissements,  précise  que  « Toutes  les  autorités  et  entités  infranationales  
(comme les  États  ou les  municipalités)  devraient  se  conformer efficacement  aux  
dispositions du chapitre de protection des investissements du présent Accord. »

Ceci signifie qu’une réglementation municipale pourra être attaquée devant un groupe 
d’arbitrage privé si elle est perçue par un investisseur américain comme une limitation à 
son « droit d’investir ce qu’il veut, où il veut, quand il veut, comme il veut et d’en retirer 
le bénéfice qu’il veut » (définition de l’investissement par les lobbies US).

b) les Communes sont aussi visées par l’article 24 relatif aux marchés publics :

24. L’Accord devra viser à compléter avec la plus grande ambition, en complément  
du résultat des négociations sur l’Accord sur les marchés publics, en ce qui concerne  
la  couverture (les entités de passation des marchés publics, les secteurs, les seuils  
et  les  contrats  de  services,  en  ce  compris  en  particulier  dans  la  construction  
publique). L’Accord visera à accroître l’accès mutuel aux marchés publics à tous les  
niveaux administratifs (national, régional et  local), et dans le secteur des services  
publics, couvrant les opérations pertinentes d’entreprises opérant dans ce domaine  
et assurant un traitement non moins favorable que celui accordé aux fournisseurs  



établis localement. L’Accord doit également inclure des règles et disciplines pour  
surmonter les obstacles ayant un impact négatif sur les marchés publics de chacun,  
y compris les exigences de localisation et les exigences de production locale, (…) et  
celles  qui  s’appliquent  aux  procédures  d’appel  d’offres,  aux  spécifications  
techniques, aux procédures de recours et aux exclusions existantes, y compris pour  
les petites et moyennes entreprises, en vue d’accroître l’accès au marché, et chaque  
fois que c’est approprié, de rationaliser, de simplifier et d’améliorer la transparence  
des procédures.

On  le  constate,  tous  les  aspects  d’un  appel  d’offre  sont  visés.  Des  exigences  de 
localisation (ex : exiger qu’un fournisseur d’un service comme l’approvisionnement des 
cantines scolaires soit localisé sur le territoire de la Commune et qu’il s’approvisionne 
chez des producteurs locaux) seront considérées comme ayant « un impact négatif » sur 
les marchés publics. L’accès des marchés publics locaux sera ouvert aux entreprises et 
firmes américaines au détriment des entreprises et firmes d’Europe ou de France, et à 
fortiori de la commune ou de la région. Les traités européens ont bien préparé le terrain  
de  ce  point  de  vue  puisque  des  exigences  de  localisation  ne  peuvent  déjà  plus  être 
imposées à des entreprises européennes.

c) Enfin, l’article 45 étend à l’ensemble des dispositions de l’Accord le mécanisme prévu 
à l’article 23 dans le seul domaine de l’investissement (ainsi qu’à l’article 32 en ce qui 
concerne les normes sociales et environnementales) : 

« 45. Règlement des différends
L’Accord comprendra un mécanisme de règlement des différends approprié, ce qui  
fera en sorte que les Parties respectent les règles convenues.L’Accord devrait inclure  
des  dispositions  pour  le  règlement  le  plus  indiqué  des  problèmes,  comme  un  
mécanisme de médiation flexible. »

Ce  qui  signifie  que  toute  espèce  de  norme  -  sociale,  sanitaire,  alimentaire, 
environnementale  ou  technique -  adoptée  par  une  municipalité,  dès  lors  qu’elle 
contrarie une firme privée, pourra être attaquée devant un mécanisme d’arbitrage privé. 

Il faut rappeler que le gouvernement PS approuve et soutient le mandat de négociation 
et que le Président PS de la République a même souhaité,  lors de sa récente visite à 
Washington, que les négociations soient accélérées. Avec les coupes sombres décidées 
par  ce  gouvernement  qui  vont  affecter  encore  plus  le  financement  des  collectivités 
locales,  le  grand marché transatlantique constitue une autre  menace grave pour nos 
municipalités : celle de les mettre sous la coupe des firmes américaines qui feront la loi 
dans nos communes.  

Notre  artisanat,  nos  petits  viticulteurs  et  agriculteurs,  nos  petites  et  moyennes 
entreprises, notre exception culturelle, bref les spécificités de chaque pays  peuvent être 
broyés par les géants américains. 

Texte emprunté  à  R.M.  Jennar,  venu en conférence à Mont de Marsan le  12 mai  2014.  
Environ 200 personnes étaient  venues  l’ écouter.


